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Introduction de M. Mac Sharry, 
membre de la Commission, 
responsable du développement rural 
La politique communautaire de développement rural dans le 
cadre de l'objectif n° 5 b) des fonds structurels fait partie 
intégrante des efforts déployés en vue de promouvoir la cohésion 
économique et sociale au sein de la Communauté. Elle contribue 
à la réalisation de cet objectif en concentrant l'aide communau-
taire sur des régions qui risquent d'être particulièrement tou-
chées par la réforme actuellement en cours de la politique 
agricole commune et en soutenant leurs efforts de développe-
ment, de diversification et de revitalisation de l'économie 
rurale. 
La stratégie élaborée est une réponse nouvelle et innovatrice aux 
difficultés structurelles auxquelles les zones rurales sont confron-
tées. Tout en continuant à aider le secteur primaire, cette 
nouvelle approche vise également à l'intégrer dans un contexte 
économique plus large en favorisant la création d'autres sources 
d'emploi pour ceux qui souhaitent quitter la terre ainsi que 
d'autres sources de revenus pour ceux qui souhaitent y rester. 
Dans sa communication sur l'avenir du monde rural (Supplé-
ment 4/88 - Bulletin des Communautés européennes), la 
Commission a donné un large aperçu des problèmes auxquels le 
monde rural est confronté. Sur la base de son analyse, la 
Commission a identifié trois préoccupations fondamentales qui 
sous-tendent l'approche communautaire: 
a) la cohésion économique et sociale; 
b) l'ajustement en cours de l'agriculture européenne aux réalités 
du marché et les conséquences que cet ajustement entraîne 
tant pour le secteur agricole que pour l'économie rurale en 
général; 
c) la protection de l'environnement et le maintien du patri-
moine naturel de la Communauté. 
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Conformément aux nouveaux règlements relatifs aux fonds, 
adoptés par le Conseil en 1988, la nouvelle approche politique 
vise, grâce à la concentration des ressources et à une plus grande 
synergie entre les interventions des fonds structurels (Fonds 
européen de développement régional, Fonds européen d'orien-
tation et de garantie agricole, et Fonds social européen), à 
promouvoir un développement harmonieux de l'activité écono-
mique ainsi qu'une expansion continue et équilibrée de l'écono-
mie rurale. 
Tenant compte de la nécessité reconnue de concentrer les 
ressources disponibles, la Commission, en consultation avec les 
États membres et sur la base de critères économiques objectifs, a 
choisi un certain nombre de régions appelées à bénéficier d'une 
intervention dans le cadre de l'objectif n° 5 b). Les régions 
choisies sont situées dans neuf États membres. Elles représentent 
environ 17 % de la superficie et quelque 5 % de la population. 
A la suite de négociations entre les États membres concernés et 
la Commission, quarante-quatre cadres communautaires d'ap-
pui (CCA) ont été adoptés. 
Le CCA est l'une des principales innovations introduites dans le 
cadre de la réforme des fonds. Comme les CCA adoptés dans le 
cadre des autres objectifs communs fixés par le règlement-cadre 
relatif à la réforme des fonds structurels, les CCA adoptés dans 
le cadre de l'objectif n° 5 b) définissent les axes prioritaires 
régionaux négociés dans le cadre du partenariat ainsi que la 
contribution financière de la Communauté en vue de leur 
réalisation. Les priorités fixées dans chaque CCA ont été choi-
sies de manière à garantir la concentration des ressources 
disponibles sur des priorités qui contribuent d'une manière 
significative à la réalisation du potentiel local. 
L'aide communautaire au titre de l'objectif n° 5 b) s'ajoute à 
l'intervention au titre des objectifs horizontaux [objectifs n°5 3, 
4 et 5 a)]. Les priorités établies dans les CCA tiennent compte de 
la mise en œuvre de ces mesures horizontales et ont été définies 
de manière à favoriser la synergie dans l'application des diffé-
rentes mesures structurelles. 
La notion de partenariat est l'un des principes fondamentaux sur 
lesquels repose la réforme des fonds structurels. Le partenariat 
associe la Commission, l'État membre et les autres acteurs du 
développement économique et social d'une région. Les négocia-
tions qui ont eu lieu dans le cadre de ce partenariat ont permis 
de garantir que les CCA adoptés sont bien conçus de manière à 
tenir compte des besoins et des potentialités différentes des 
diverses régions. 
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En décidant de publier les CCA, mon intention est d'assurer 
qu'ils soient connus au-delà des milieux officiels à Bruxelles et 
dans les capitales nationales. Cette diffusion plus large contri-
buera également, je l'espère, à alimenter le débat actuel sur les 
problèmes ruraux. 
Ray Mac Sharry 
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Délimitation des zones rurales éligibles 
Objectif n° 5 b) 
Agers0 
Anholt 
Ask0 
Avernak0 
Bars0 
Birkholm 
Bj0rn0 
Bornholm 
Bag0 
Drej0 
Egholm 
Endelave 
Fej0 
Fem0 
Fur 
Hjarn0 
Hjort0 
Danemark 
Zones éligibles 
Langeland 
Ly0 
La:s0 
Mand0 
Mors0 
Neksel0 
Om0 
Orn 
Sejern 
Sams0 
Skarn 
Stryn0 
Tun0 
Ven0 
A::rn 
Arn 
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1. Description de la zone 5 b) du Danemark 
1.1. Généralités 
La zone 5 b) du Danemark couvre trente-trois îles 
dispersées dans les eaux danoises. Chacune des six îles 
principales constitue une unité administrative distincte. 
Bornholm constitue un comté qui se compose de cinq 
communes. Les cinq autres grandes îles sont compo-
sées d'une ou de plusieurs communes, et chacune des 
vingt-sept petites îles fait partie d'une commune. 
1.2. Points forts 
Les points forts de la zone 5 b) résident dans les 
conditions optimales de la production agricole dues à 
la douceur du climat et à la bonne qualité des terres. 
L'accès aisé à la mer offre également des conditions 
idéales aux activités de la pêche. La beauté naturelle et 
l'environnement protégé des îles constituent un atout 
pour le secteur touristique. Grâce à des techniques de 
commercialisation adéquates et à la création d'un 
certain nombre d'installations, le tourisme pourrait 
devenir un secteur prospère. Enfin, un appui en ma-
tière d'infrastructures pourrait offrir à de petites et 
moyennes entreprises spécialisées de meilleures possibi-
lités de développement. 
1.3. Points faibles 
Les îles ont une faible densité de population et la partie 
de la population active sur le plan économique ne 
constitue qu'un tiers du total. La zone est largement 
tributaire du secteur primaire, et une grande partie de 
la population insulaire est affectée à l'agriculture ou à 
la pêche. Sur quelques grandes îles, la population est 
également employée dans de petites entreprises, 
notamment dans les secteurs de l'industrie alimentaire 
et du tourisme. Le déclin de la production du secteur 
primaire observé ces dernières années constitue un 
problème particulier pour les entreprises de produits 
alimentaires. Le taux de chômage est élevé et repré-
sente quelquefois près du double de la moyenne natio-
nale. Le niveau d'éducation est généralement bas, et 
l'offre de main-d'œuvre qualifiée est limitée. Sur un 
plan général, l'absence de possibilité d'emploi encoura-
ge l'émigration vers le continent. 
L'isolement géographique des îles est aggravé par des 
problèmes d'infrastructure. La capacité des lignes de 
ferry-boats qui desservent les îles est insuffisante, ce 
qui rend très difficile le transport des personnes et des 
produits. Aucune île n'est desservie par des lignes 
aériennes régulières, à l'exception de Bornholm. Cette 
situation pèse lourdement sur la stabilisation et le 
développement de secteurs tels que l'agriculture, les 
petites et moyennes entreprises et le tourisme. A l'ex-
ception des équipements de transport, l'approvisionne-
ment en eau et en énergie, le système d'égouts, le 
réseau routier et les équipements touristiques présen-
tent également de graves déficiences, auquelles il y a 
lieu de remédier. 
1.4. Axes prioritaires d'une action 
communautaire 
Observations générales 
Les principaux objectifs adoptés pour les îles sont 
fonction des forces et des faiblesses socio-économiques 
mentionnées aux points 1.2 et 1.3. La stratégie globale 
de développement pour la zone 5 b) du Danemark vise 
à préserver le rôle actif des communautés insulaires, 
basé sur l'agriculture et la pêche, et à faire des petites et 
moyennes industries et du secteur touristique, grâce à 
une meilleure infrastructure, la nouvelle force motrice 
du développement. 
Les objectifs stratégiques liés au cadre communautaire 
d'appui sont les suivants: 
favoriser la création, le développement et l'innova-
tion des exploitations agricoles et des petites et 
moyennes entreprises, y compris l'infrastructure 
d'appui; 
favoriser le tourisme, y compris l'infrastructure 
d'appui; 
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accroître les qualifications en matière de gestion et 
d'emploi, et développer les services d'assistance et 
de conseil pour les exploitations agricoles et les 
petites et moyennes entreprises. 
La Commission propose de réaliser ces objectifs par 
des actions visant à réduire au minimum les inconvé-
nients liés à la périphéricité de la région, aux déficien-
ces du réseau des communications et à l'insuffisance 
des principaux services d'utilité publique. Ces mesures 
soutiendront des actions plus spécifiques, qui auront 
pour but de diversifier le tissu économique de la 
région, en développant les secteurs existants, en favori-
sant la naissance de nouvelles activités économiques et 
en remédiant aux déficiences en matière de qualifica-
tions. 
Les axes prioritaires d'une action communautaire 
contenus dans le présent CCA prennent en compte les 
résultats de l'analyse socio-économique des problèmes 
de développement de la zone du plan ainsi que les 
critères mentionnés au point 1.4 ci-avant. Chaque axe 
prioritaire vise les problèmes créés par la dépendance 
vis-à-vis du secteur primaire et le caractère périphéri-
que la zone concernée, et reflète le rôle de chacun des 
fonds (FE OGA, Feder et FSE) opérant conjointe-
ment. 
Compte tenu du caractère limité des ressources dispo-
nibles, les actions les plus importantes ont été articu-
lées autour des trois principaux axes prioritaires. 
Axe n° 1: développement de l'agriculture et de la 
pêche 
Les îles sont largement tributaires du secteur primaire. 
Cependant, en raison de la réforme de la politique 
agricole commune, la production du secteur primaire a 
été réduite, ce qui a entraîné une diminution des 
revenus et de l'emploi. 
Pour améliorer la situation, il convient d'encourager la 
diversification et le développement économiques des 
secteurs primaires par les mesures suivantes: 
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réorientation de la production vers une production 
plus respectueuse de l'environnement de produits 
plus sains et de meilleure qualité, tels que les 
produits de culture écologique, les produits parfai-
tement sains, la culture de nouveaux types de 
produits et certaines cultures caractéristiques de la 
production régionale. Réorientation de la produc-
tion en ce qui concerne la viande, le lait, les œufs, 
les céréales, les cultures spéciales, fruits, baies, 
légumes et miel; 
réorientation vers des produits utilisés à des fins 
non alimentaires, tels que les produits de la bio-
masse et les produits forestiers ainsi que l'élevage 
alternatif d'animaux; 
soutien aux coopératives de producteurs ou d'orga-
nisations d'exploitants, qui envisagent d'adopter de 
nouvelles méthodes de transformation, de produc-
tion et de commercialisation. Ces coopératives 
pourraient, par exemple, commercialiser leurs pro-
duits à des fins de transformation industrielle pour 
le commerce de gros ou directement aux consom-
mateurs tant au niveau local qu'à l'extérieur de la 
région. A titre d'exemple de nouvelles méthodes de 
commercialisation, citons la création d'un centre de 
télécommunication aux fins d'une commercialisa-
tion coordonnée; 
soutien aux exploitants agricoles qui créent des 
sources alternatives de revenus en dehors de l'agri-
culture traditionnelle, telles que la gestion de cen-
tres de vacances ou de nouvelles activités touris-
tiques; 
aide aux écloseries qui ne relèvent pas de la politi-
que commune de la pêche et qui ne servent pas à 
des fins commerciales, mais visent à préserver et à 
améliorer les stocks de poissons au profit tant de la 
pêche sportive que du secteur touristique. 
Axe n° 2: développement d'autres secteurs, y compris 
les petites et moyennes entreprises 
Le développement des petites et moyennes entreprises, 
notamment de tourisme, joue un rôle central dans la 
stratégie du plan. L'absence d'infrastructures de servi-
ces, d'installations et de services de conseil a entravé le 
développement des petites et moyennes entreprises. Il 
importe d'améliorer les conditions du développement 
des entreprises en général et des entreprises touristi-
ques en particulier, de créer de nouveaux sites d'attrac-
tion touristique, de construire de nouvelles installa-
tions et de soutenir les activités de commercialisation et 
de coordination des entreprises au bénéfice du dévelop-
pement des îles. 
a) Développement des petites et moyennes entre-
prises 
Aide à la création physique et au développement de 
services communs et de centres de conseil, y com-
pris des centres de télécommunications, qui fourni-
ront à titre temporaire des services aux entreprises 
dans des domaines tels que le développement tech-
nologique, la gestion et le développement de la 
production, de la commercialisation et de l'organi-
sation; 
aide aux secteurs industriel et des services sous 
forme d'équipements collectifs liés à la création de 
nouvelles entreprises, à des initiatives en matière de 
nouvelles productions et à l'expansion des capaci-
tés. L'octroi de cette aide devrait être conditionné 
par la viabilité de ces industries et par le fait 
qu'elles s'appuient sur une politique de production 
respectueuse de l'environnement, en recourant aux 
technologies de pointe susceptibles de contribuer à 
la création de nouveaux emplois permanents; 
aide aux transports et aux réseaux de communica-
tions avec les îles, afin de favoriser le développe-
ment économique, y compris le tourisme. 
b) Tourisme 
Aide à la création et au développement des services 
de conseil visant à promouvoir les activités touristi-
ques, la publicité et la commercialisation, le déve-
loppement des produits, les services d'information 
touristique, et, notamment, les initiatives visant à 
coordonner les réservations; 
aide à des consultants touristiques susceptibles de 
fournir des conseils en matière de création d'attrac-
tions touristiques, de commercialisation et d'orga-
nisation de cours d'éducation; 
aide à la création et à la rénovation des installa-
tions touristiques, et, notamment, les centres de 
vacances, les terrains de camping, les attractions 
touristiques et les ports de plaisance. 
Axe n° 3: développement des ressources humaines 
Les actions en matière de formation professionnelle et 
de promotion de l'emploi constituent un des éléments 
essentiels du développement de la zone. Elles ont pour 
objectif de répondre aux besoins de main-d'œuvre 
qualifiée pour les besoins des actions de développe-
' ment financées par le FEOGA et le Feder afin d'opti-
maliser la contribution de ces fonds. 
Dans les secteurs de l'agriculture et de la pêche, ces 
actions pourraient comporter notamment: 
la formation des producteurs du secteur primaire 
qui souhaitent se convertir à de nouveaux produits 
et à de nouvelles méthodes; 
les services de conseil et l'organisation de cours 
dans les domaines agricole et sylvicole; 
l'organisation de cours pour dispenser des conseils 
aux entreprises et aux exploitants agricoles. 
Dans les autres secteurs, et, notamment, celui des 
PME, les actions pourraient comporter: 
la formation aux nouvelles technologies, à la com-
mercialisation, à la gestion des produits, à la 
production respectueuse de l'environnement et aux 
techniques d'organisation destinées au personnel 
des centres de formation professionnelle; 
des mesures en matière de formation et d'emploi, 
indispensables au développement du tourisme et 
des activités liées au tourisme; 
la formation aux qualifications en matière de for-
mation, de techniques et de gestion liées au déve-
loppement rural des îles; 
le soutien au recrutement de personnes et, en ce qui 
concerne les indépendants, à ceux qui ne relèvent 
pas des objectifs n°5 3 et 4. 
Les actions mentionnées à l'article 1er, paragraphe 2, 
du règlement (CEE) n° 4255/88 (actions d'innovation 
et assistance technique) seront financées dans la me-
sure où elles contribuent au développement rural. 
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2. Formes d'intervention 
Les actions à développer durant la période couverte 
par le présent cadre communautaire d'appui compren-
nent deux types d'intervention: 
les nouvelles actions qui résultent des axes priori-
taires mentionnés ci-avant; 
les actions en cours ou décidées avant l'adoption du 
présent cadre communautaire d'appui. 
2.1. Mise en œuvre des axes 
prioritaires 
Les actions couvertes par les axes prioritaires seront 
mises en œuvre par le biais d'un ou de plusieurs 
programmes opérationnels à objectifs multiples. 
Les axes prioritaires s'appuieront sur les fonds sui-
vants: 
axe n° 1: FE OGA, 
axe n° 2: Feder, 
axe n° 3: FSE. 
2.2. Autres formes d'intervention 
Les autres mesures actuellement mises en œuvre au 
Danemark sont les suivantes: 
PNIC-Viborg (1989-1992), 
PNIC-Arhus (1988-1991), 
PNIC-Borntek (1988-1992), 
programme hors quota pêche. 
En outre, la zone 5 b) peut bénéficier d'actions com-
munautaires au titre de l'objectif n° 5 a), qui concerne, 
notamment, l'accélération de l'ajustement des structu-
res agricoles, notamment dans le cadre de la réforme 
de la politique agricole commune, et l'amélioration de 
la transformation et de la commercialisation des pro-
duits agricoles et sylvicoles. Les pêcheries, tout en ne 
relevant pas directement de l'objectif n° 5 a), bénéfi-
cient d'une application au niveau national et jouent un 
rôle important dans le développement de tous les 
aspects du secteur de la pêche. Les actions proposées 
relevant de la politique commune de la pêche seront 
financées au titre des règlements spécifiques [règle-
ments (CEE) n°s 4028/86, 3252/87 et 4042/89] 
afférents à cette politique. 
Pour la valorisation des ressources humaines, la zone 
bénéficiera aussi des actions de formation profession-
nelle et des aides à l'emploi prévues dans le cadre des 
objectifs n°s 3 et 4 dans les conditions fixées par le 
règlement (CEE) n° 4255/88. 
Le financement des actions relevant des objectifs n°s 3, 
4 et 5 a) n'est pas inclus dans le présent cadre commu-
nautaire d'appui. 
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3. Plan de financement indicatif 
Le plan de financement indicatif est exposé sous la 
forme de deux tableaux: 
le tableau 1, établi par axe prioritaire, et 
le tableau 2, établi par année. 
Ces tableaux indiquent les contributions financières 
proposées pour de nouvelles actions résultant des axes 
prioritaires et des actions en cours ou décidées avant 
l'adoption du présent cadre communautaire d'appui. 
Les enveloppes de prêts communautaires éventuelle-
ment indiquées dans les tableaux financiers constituent 
une offre permettant de couvrir partiellement le besoin 
de financement qui découle du coût total des axes 
prioritaires retenus, déduction faite des enveloppes 
indicatives de subventions communautaires. 
Ces enveloppes de prêts constituent donc des estima-
tions, le volume effectif des prêts étant fonction des 
projets qui seront soumis par les promoteurs avec 
l'accord des autorités nationales compétentes et 
approuvés par les organes de la BEI. 
La BEI est, par ailleurs, disposée à examiner, selon ses 
critères habituels, des demandes de prêts en faveur 
d'investissements éligibles, non prévus dans le présent 
CCA, notamment dans les secteurs agricole et agro-in-
dustriel, de l'infrastructure, de l'énergie, de l'industrie 
et des services annexes. 
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Danemark 
Axes prioritaires 
Actions nouvelles 
1. Développement de l'agriculture 
et de la pêche 
2. Développement d'autres secteurs, 
y compris les PME 
3. Ressources humaines 
Actions nouvelles 
Sous-total 
Engagements existants 
PNIC 
Hors quota pêche 
Engagements FSE 1989 
Engagements existants 
Sous-total 
Coi1t 
total 
Mio ECU 
16,0 
27,9 
11,8 
55,7 
5,8 
4,5 
2,0 
12,3 
Total 68,0 
Tableau 1 
Plan de financement par axe prioritaire (1989-1993) 
Dépenses publiques 
Total CEE 
déeenses 
pu liques Total FEOGA Feder FSE Total CEE national 
Mio ECU Mio ECU Mio ECU Mio ECU Mio ECU Mio ECU 
9,5 4,5 4,5 - - 5,0 
16,9 7,9 - 7,9 - 9,0 
11,8 5,3 - - 5,3 6,5 
38,2 17,7 4,5 7,9 5,3 20,5 
5,8 2,9 - 2,9 - 2,9 
2,5 1,4 - 1,4 - 1,1 
2,0 1,0 - - 1,0 1,0 
10,3 5,3 - 4,3 1,0 5,0 
48,5 23,0 4,5 12,2 6,3 25,5 
(à prix constants de 1989) 
Prêts 
Dépenses nationales Secteur communau-
privé taires 
État Région Autres BEI 
Mio ECU Mio ECU Mio ECU Mio ECU Mio ECU 
4,3 0,7 - 6,5 
3,8 5,2 - 11,0 
3,3 3,2 - -
11,4 9,1 - 17,5 
-
2,9 - -
0,2 0,9 - 2,0 
0,4 0,6 - -
0,6 4,4 - 2,0 
12,0 13,5 - 19,5 
Tableau 2 
Plan de financement par année (1989-1993) 
Danemark (à prix constants de 1989) 
Dépenses publiques 
Prêts 
C011t Subventions communautaires Dépenses nationales Secteur commu-
total Total privé nautaires Total FEOGA Feder FSE Total État Région Autres BEI CEE national 
Mio ECU Mio ECU Mio ECU Mio ECU Mio ECU Mio ECU Mio ECU Mio ECU Mio ECU Mio ECU Mio ECU Mio ECU 
Total 1989 4,65 3,55 1,55 0,55 1,00 2,00 0,20 1,80 1,10 
Total 1990 9,14 7,44 3,64 3,24 0,40 3,80 1,00 2,80 1,70 
Total 1991 12,36 8,76 4,31 1,00 2,31 1,00 4,45 2,00 2,45 3,60 
Total 1992 19,90 13,75 6,40 1,40 3,00 2,00 7,35 4,00 3,35 6,15 
Total 1993 21,95 15,00 7,10 2,10 3,10 1,90 7,90 4,80 3,10 6,95 
Total 1989-1993 68,00 48,50 23,00 4,50 12,20 6,30 25,50 12,00 13,50 19,50 
-
'° 

4. Politiques communautaires et additionnalité 
4.1. Coordination et respect 
des politiques communautaires 
4.1.1. Les règles de concurrence 
Le cofinancement communautaire des aides nationales 
nécessite l'approbation de ces aides par la Commis-
sion, conformément aux articles 92 et 93 du traité 
CEE. 
Lorsque les États membres communiquent à la Com-
mission les demandes de concours (programmes opéra-
tionnels, régimes d'aides, ou, le cas échéant, subven-
tions globales) destinées à être cofinancées au titre de 
l'objectif n° 5 b), ils identifient dans lesdites demandes 
les mesures qui constituent des aides (régimes d'aides 
ou mesures d'aide ad hoc). En même temps, ils noti-
fient à la Commission (sécrétariat général), au titre de 
l'article 93, paragraphe 3, du traité CEE, toute mesure 
d'aide non encore notifiée et non approuvée par 
celle-ci, qu'il s'agisse d'une mesure d'aide nouvelle ou 
de la modification d'une mesure existante. 
Les aides précitées étant examinées concomitamment 
avec les demandes de concours, la Commission se 
propose de prendre position à leur égard, y compris les 
éventuelles amendements y apportés par l'État mem-
bre, au moment où elle se prononce sur la demande de 
concours. 
En ce qui concerne, en particulier, les aides dans des 
régions qui ne sont actuellement pas éligibles aux aides 
à finalité régionale, il sera procédé à un double examen 
par la Commission en vue d'assurer la cohérence entre 
la politique régionale et la politique de concurrence. 
4.1.2. Les investissements dans les secteurs 
sensibles ou en crise 
Les demandes de concours relatives à des actions 
pouvant concerner des investissements dans les sec-
teurs sensibles ou en crise en raison de la dimension 
communautaire des problèmes qu'ils présentent sont 
soumises à vérification pour l'appréciation de l'impact 
de ces investissements. 
En ce qui concerne la Commission, elle tiendra 
compte, lors de l'examen des demandes de concours, 
de la situation industrielle de certains produits et 
secteurs dans la perspective de la suppression des 
contrôles aux frontières intracommunautaires liés à 
l'application de l'article 115 du traité CEE, en tenant 
compte des recommandations formulées par les direc-
teurs généraux de l'industrie des États membres en 
février 1989. 
Enfin, il convient de rappeler pour certains secteurs 
l'obligation du respect des disciplines communautaires 
particulières en matière d'aides d'État. 
4.1.3. La passation des marchés publics 
Les appels d'offres pour la passation des marchés 
publics doivent se faire dans le respect des directives 
concernant les marchés publics de fournitures et de 
travaux et, à l'avenir, lorsque des directives compara-
bles auront été mises en œuvre pour un certain nombre 
de services et secteurs présentement exclus. 
Les critères régissant le contrôle du respect des règles 
relatives aux marchés publics dans le cadre des fonds 
structurels et des instruments financiers sont indiqués 
dans la communication de la Commission aux États 
membres C(88) 2510, du 4 mai 1988 (JO C 22 du 
28.1.1989). 
4.1.4. La protection de l'environnement 
Les actions entreprises lors de la mise en œuvre du 
CCA doivent respecter les conditions fixées dans la 
législation de la Communauté européenne en matière 
d'environnement. Au cas où l'on constate des lacunes 
dans sa mise en œuvre, une priorité doit être accordée 
à la réalisation des objectifs de la législation en cause 
dans la période du CCA, et dans la mesure où elle est 
liée à la reconversion régionale envisagée. 
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Pour les actions susceptibles d'avoir un effet significatif 4.1.8. 
sur l'environnement, les États membres fourniront à la 
Commission, conformément à l'article 14 du règlement 
Recherche et développement 
technologique, 
technologies d'information 
et de télécommunication, 
transfert de technologies 
(CEE) n° 4253/88, les informations appropriées lui 
permettant d'apprécier les effets de ces actions sur 
l'environnement. 
Dans le cadre du CCA, il est prévu des interventions 
directement liées à la protection et à la valorisation des 
ressources environnementales des régions concernées 
et, de ce fait, ce CCA contribue à la politique commu-
nautaire dans ce domaine. 
4.1.5. L'achèvement du marché unique 
L'action des fonds, de la BEI et des autres instruments 
financiers de la Communauté devrait, dans le respect 
de leurs objectifs prioritaires, contribuer au renforce-
ment du tissu économique local par la mise à la 
disposition des entreprises, et en particulier des PME, 
de toute une gamme de services réels et financiers, 
susceptibles de les préparer à faire face au défi du 
marché unique (par exemple, sensibilisation à l'ouver-
ture des marchés publics et infrastructures de certifica-
tion et d'essais), et, dans ce cadre, à la suppression des 
frontières intracommunautaires conformément aux 
dispositions du traité. 
4.1.6. Pêche et aquaculture 
Mis en œuvre conformément à la politique commune 
de la pêche (PCP), le développement de la pêche et de 
l'aquaculture contribuera au développement des zones 
rurales dans le cadre d'une politique sectorielle régie 
par les instruments financiers spécifiques suivants: 
règlement (CEE) n° 4028/86 (restructuration, 
renouvellement et modernisation de la flotte de 
pêche, développement de l'aquaculture, améliora-
tion des équipements des ports de pêche, promo-
tion des marchés des produits de la pêche); 
règlement (CEE) n° 404 2 / 8 9 ( transformation et 
commercialisation des produits de la pêche) qui a 
modifié le règlement (CEE) n° 355177; 
règlement (CEE) n° 3252/87 (coordination et pro-
motion de la recherche dans les secteurs de la pêche 
et de l'aquaculture). 
4.1.7. Énergie 
Dans la mesure où le CCA concerne le secteur de 
l'énergie, les actions s'y référant seront conformes à la 
politique communautaire dans ce secteur. 
Le nouveau programme communautaire, Thermie, 
permettra de poursuivre les actions dans le domaine 
des projets démonstratifs. 
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Le développement local dans le monde rural repose en 
grande partie sur le transfert de l'innovation technolo-
gique. Le renforcement des liens entre les acteurs 
locaux du développement rural et le monde de la 
recherche est de ce point de vue très important, notam-
ment dans les domaines des biotechnologies, de l'envi-
ronnement et des nouvelles technologies de l'informa-
tion. Dans ce but, les réseaux des télécommunications 
que l'on est en train de mettre au point rendront cette 
diffusion plus efficace. Dans ce sens, des actions de 
soutien de la demande sont à envisager. 
4.1.9. Transports 
Les interventions du Feder et de la BEI dans le do-
maine des infrastructures de transport seront, si 
besoin, coordonnées avec celles financées au titre de 
l'article 580 du budget communautaire, afin de facili-
ter le développement de réseaux d'infrastructures d'in-
térêt européen. 
4 .1.10. Agriculture 
Les actions agricoles prévues par le CCA doivent être 
compatibles avec les objectifs de la politique agricole 
commune (PAC). La mise en œuvre de cette politique 
comporte des mesures en vue d'accélérer l'adaptation 
des structures agricoles dont: 
le règlement (CEE) n° 866/90 qui a modifié le 
règlement (CEE) n° 355177 concernant l'améliora-
tion des conditions de transformation et de com-
mercialisation des produits agricoles; 
le règlement (CEE) n° 3808/89 modifiant les règle-
ments (CEE) n°5 797 /85, 1096/88, 1360/88, 
389/82 et 1696/71 en vue d'accélérer l'adaptation 
des structures de production de l'agriculture. 
La cohérence entre les actions agricoles prévues par le 
CCA en vue du développement des zones rurales et les 
mesures structurelles précitées sera assurée lors de leur 
examen et pendant leur mise en œuvre. 
4.1.11. Politique sociale: égalité des chances 
entre hommes et femmes 
Les actions prévues par le CCA doivent être compati-
bles avec la politique et la législation communautaire 
en matière d'égalité des chances entre hommes et 
femmes et, le cas échéant, y contribuer. Il est oppor-
tun, en particulier, qu'il soit tenu compte des deman-
des d'infrastructures et d'actions de formation facili-
tant la réinsertion dans le marché du travail des 
personnes ayant des enfants. 
4.2. Additionnalité 
Conformément à l'article 9 du règlement (CEE) 
n° 4253/88, la Commission et l'État membre doivent 
veiller, lors de l'élaboration et de la mise en œuvre des 
cadres communautaires d'appui, à ce que l'augmenta-
tion des crédits des fonds prévue à l'article 12, paragra-
phe 2, du règlement (CEE) n° 2052/88 ait un impact 
économique réel accru dans les régions concernées et 
aboutisse à une augmentation au moins equivalente de 
la totalité des interventions publiques ou assimilables 
(communautaires et nationales) à finalité structurelle 
dans l'État membre concerné, en tenant compte des 
conditions macro-économiques dans lesquelles s'effec-
tuent ces financements. 
En donnant son accord au présent cadre communau-
taire d'appui, l'État membre confirme son engagement 
à respecter cette obligation réglementaire. La Commis-
sion vérifiera régulièrement l'application de cet engage-
ment en procédant à une évaluation périodique de 
l'additionnalité tout au long de la mise en œuvre des 
cadres communautaires d'appui. 
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5. Dispositions de mise en œuvre 
5 .1. Suivi et contrôle 
5.1.1. Mise en œuvre 
Dans le cadre du partenariat qu'ils assurent, l'État 
membre, les autorités compétentes désignées par l'État 
membre et la Commission ( ci-après dénommés les 
partenaires) s'efforcent de réaliser l'impact économique 
souhaité grâce à une utilisation intégrale et optimale 
des ressources financières affectées à ce CCA. 
A cette fin, les partenaires: 
définissent avec précision les compétences respecti-
ves exercées à l'échelon communautaire, national, 
régional ou local; 
assurent, à l'aide d'un dispositif de suivi et d'éva-
luation adopté conjointement: 
• la transparence de la gestion et, le cas échéant, 
son renforcement; 
• une bonne information des gestionnaires facili-
tant les décisions exigées pour mettre en œuvre 
le CCA approuvé ou pour le modifier éventuel-
lement; 
• une utilisation efficace de l'assistance techni-
que, si nécessaire. 
Délimitation des compétences 
Dans les soixante jours qui suivent l'adoption du CCA, 
l'État membre en cause désigne ou confirme dans ses 
fonctions l'autorité investie de la responsabilité globale 
de la gestion et de la mise en œuvre concrète de ce 
CCA, cette autorité devant veiller à ce que les compé-
tences se rapportant de façon spécifique à chacune des 
activités de mise en œuvre, de coordination ou de 
contrôle soient clairement définies et que des instruc-
tions soient données pour permettre un exercice cor-
rect de ces compétences. 
La responsabilité de l'autorité désignée concerne en 
particulier: 
la proposition des méthodes d'évaluation ex ante 
utilisées par les États membres dans l'élaboration 
des propositions pour une intervention communau-
taire; 
la proposition des méthodes et procédures pour 
définir, sélectionner et mettre en œuvre les diffé-
rents projets ou actions à financer dans le cadre des 
programmes opérationnels, des régimes d'aides ou 
des subventions ou prêts globaux, après approba-
tion par la Communauté; 
l'assurance du respect des politiques communau-
taires; 
le suivi des circuits financiers vers les organismes 
chargés de la mise en œuvre, afin de leur assurer 
l'accès aux ressources communautaires et natio-
nales; 
l'indication des mécanismes de prévention et de 
détection de toute irrégularité dans l'utilisation des 
ressources publiques; 
l'assurance que les bénéficiaires finals des program-
mes de développement soient informés des possibi-
lités qui leur sont offertes et de la contribution de la 
Communauté économique européenne à l'effort de 
développement. 
Un commentaire de ces matières sera inclus dans les 
rapports prévus à l'article 6 du règlement (CEE) 
n° 2052/88. 
Dans les soixante jours qui suivent l'adoption du CCA, 
l'État membre désigne ou confirme dans ses fonctions 
l'(es) autorité(s) investie(s) de la responsabilité de satis-
faire aux obligations qui lui incombent en vertu des 
dispositions relatives au contrôle financier au titre de 
l'article 23 du règlement (CEE) n° 4253/88. 
En soumettant une demande de concours pour un 
programme opérationnel, l'État membre fournit à la 
Commission une description du système de suivi et de 
contrôle de ce programme, ainsi que toute information 
concernant les mesures administratives et judiciaires 
prévues en vue de garantir le respect de ses obligations 
relatives au contrôle financier. 
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5.1.2. Dispositif de suivi et d'évaluation 
5.1.2.1. Le comité de suivi 
Un comité de suivi, créé dans le cadre du partenariat, 
est chargé de veiller à la mise en œuvre du cadre 
communautaire d'appui (ainsi que des formes d'inter-
vention inscrite dans ce CCA). 
Le comité de suivi assure, entre autres, les fonctions 
suivantes: 
coordonner les différentes interventions structurel-
les mises en œuvre à l'intérieur du CCA par les 
autorités régionales ou centrales de l'État membre 
ainsi que les instruments de subvention et de prêt 
de la Communauté, et les articuler avec les autres 
politiques communautaires, de façon à réaliser les 
objectifs stratégiques du cadre communautaire 
d'appui; 
évaluer régulièrement le progrès réalisé dans la 
mise en œuvre du CCA; 
analyser les propositions éventuelles de modifica-
tion du CCA. 
Sur proposition de l'autorité responsable pour la mise 
en œuvre globale du CCA, le comité de suivi adopte 
également: 
les méthodes d'évaluation ex ante des propositions 
d'intervention communautaire; 
les méthodes et procédures pour définir, sélection-
ner et mettre en œuvre les actions et projets indivi-
duels à financer dans le cadre des différentes for-
mes d'intervention. 
Dans le cadre du partenariat, le comité de smv1 se 
composera de représentants de la Commission, de la 
BEI et de l'État membre, y compris de représentants 
des autorités compétentes désignés par celui-ci à l'éche-
lon local, régional, national ou autre. Le comité de 
suivi établit son règlement intérieur comprenant les 
modalités d'organisation. 
Le comité se réunit soit à l'initiative de la Commission, 
soit à celle de l'État membre. Le comité de suivi se 
réunit d'une façon générale une ou deux fois par an, ou 
plus si nécessaire. 
L'État membre, la Commission et la BEI désignent 
leurs représentants au comité de suivi (au plus tard) 
dans les soixante jours de la notification à l'État 
membre de la décision de la Commission approuvant le 
cadre communautaire d'appui. 
Le président du comité de suivi sera désigné par l'État 
membre. L'autorité responsable pour la mise en œuvre 
du cadre communautaire d'appui assurera le secrétariat 
du comité de suivi. 
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5 .1.2.2. Indicateurs 
Pour assurer le suivi et l'évaluation des interventions, le 
comité rassemblera, sous sa responsabilité, les données 
relatives aux indicateurs financiers, physiques et d'im-
pact. Les partenaires définissent de commun accord le 
mécanisme précis du système de rapport. 
a) Indicateurs financiers 
Les indicateurs financiers relatifs à chaque exercice 
doivent comporter les engagements, les paiements, la 
programmation indicative des dépenses (budget) pour 
les actions pluriannuelles, ainsi que les modifications 
des enveloppes financières et les prévisions financières 
les plus récentes pour l'exécution des opérations, le 
tout ventilé: 
en ce qui concerne les ressources communautaires, 
selon les fonds (FEOGA-Orientation, Feder, FSE et 
lignes budgétaires spéciales) ou l'instrument de prêt 
(BEI, NIC ou prêts CECA), et selon chaque forme 
d'intervention inscrite dans les axes prioritaires; 
en ce qui concerne les contributions publiques ou 
privées, selon la source (centrale, régionale, locale) 
et selon chaque forme d'intervention inscrite dans 
les axes prioritaires. 
b) Indicateurs de réalisation physique et d'impact 
Il conviendra d'établir: 
des indicateurs de réalisation physique (si appro-
prié) permettant d'évaluer le degré de réalisation 
des actions prévues; 
des indicateurs d'impact visant à mesurer le degré 
de réalisation des objectifs des interventions struc-
turelles ainsi que leurs effets induits au mveau 
socio-économique. 
Les partenaires définiront de commun accord les indi-
cateurs et les modalités de leur collecte. Dans la mesure 
du possible, les mêmes indicateurs seront utilisés dans 
le suivi de la mise en œuvre des différentes formes 
d'intervention prévues dans le CCA. 
5.1.2.3. Évaluation 
a) Évaluation ex ante 
La présentation des différentes formes d'intervention 
s'accompagne d'une évaluation ex ante effectuée par 
les États membres afin: 
d'évaluer la conformité des interventions prévues 
avec le cadre communautaire d'appui; 
de s'assurer de l'existence de structures de mise en 
œuvre et de gestion adéquates; 
d'évaluer l'articulation des interventions structurel-
les avec les autres politiques communautaires, la 
combinaison subventions-prêts, et l'opportunité et 
la viabilité économiques de ces mesures. 
La Commission se réserve le droit de procéder à sa 
propre évaluation de ces éléments. 
b) Évaluation ex post 
L'évaluation ex post sera effectuée au niveau du CCA 
ainsi qu'au niveau de chaque intervention. La méthode 
pour procéder à cette tâche sera établie par les parte-
naires et tiendra compte des résultats du suivi perma-
nent des actions par le comité de suivi. 
5.1.3. Rapports relatifs à la mise en œuvre 
des actions 
L'ensemble des rapports que les autorités désignées par 
les États membres doivent présenter à la Commission 
sont élaborés selon un schéma standard défini de 
commun accord (pour les actions pluriannuelles, un 
rapport à transmettre dans les six mois suivant la fin 
de chaque exercice ainsi que le rapport final; un seul 
rapport est demandé pour les actions d'une durée 
inférieure à deux ans). 
Les rapports finals incluront les premiers éléments 
d'évaluation, effectuée conformément aux orientations 
définies de commun accord par la Commission et l'État 
membre. 
variations entre axes prioritaires qui, par rap-
port aux estimations initiales inscrites dans le 
plan de financement indicatif, ne dépassent pas 
15 % d'un axe prioritaire pour la totalité de la 
période ou 20 % pour un exercice annuel. Les 
variations doivent rester compatibles avec les 
règles et procédures budgétaires de la Commis-
sion et ne pas affecter le montant total de la 
contribution de chacun des fonds de la Com-
munauté; 
autres modifications mineures apportées à la 
mise en œuvre des actions, à l'exclusion de 
celles relatives aux régimes d'aide. 
La Commission et l'État membre seront informés 
des décisions relatives à ces modifications. Celles-ci 
seront applicables en l'absence de réaction de la 
Commission ou de l'État membre à l'issue d'une 
période de vingt jours ouvrables suivant la récep-
tion de cette information. 
Le cas échéant, la Commission et l'État membre 
adapteront les décisions antérieures concernant les 
opérations concernées. 
b) Les modifications suivantes peuvent être adoptées 
par la Commission, en accord avec l'État membre: 
modifications dépassant les seuils de 15 à 20 % 
visés sous a) sans, toutefois, aller au-delà de 
25 %; 
transferts de ressources des fonds structurels 
entre les CCA individuels des zones de l'objectif 
5 b) à l'intérieur d'un État membre ou entre les 
formes d'intervention à l'intérieur d'un CCA 
qui ne dépassent pas 25 % du total prévu de la 
contribution des fonds structurels communau-
taires. 
c) Les autres modifications exigent un réexamen du 
5 .1.4. Procédures de modification du CCA cadre communautaire d'appui selon les modalités 
appliquées lors de son adoption. 
Conformément aux dispositions du règlement (CEE) 
n° 2052/ 88 du Conseil, le cadre communautaire d'ap-
pui peut, le cas échéant, être révisé et adapté à 
l'initiative de l'État membre ou de la Commission en 
accord avec ce dernier en fonction de nouvelles infor-
mations pertinentes et des résultats observés au cours 
de la réalisation des actions concernées. 
Les principes régissant les modifications des cadres 
communautaires d'appui, définis de commun accord 
par l'État membre et la Commission pour en assurer 
une gestion flexible, sont décrits ci-dessous. 
a) Les modifications suivantes peuvent être décidées 
par le comité de suivi: 
Les règles relatives aux modifications des formes d'in-
tervention pendant leur mise en œuvre sont précisées 
dans les décisions portant approbation de ces inter-
ventions. 
5 .2. Information et publicité 
L'État membre, les organismes responsables de la mise 
en œuvre du cadre communautaire d'appui et la Com-
mission décideront des mesures d'information et de 
publicité à entreprendre pour les actions bénéficiant 
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d'un concours financier de la Communauté, selon les 
principes énoncés à l'article 32 du règlement (CEE) 
n° 4253. 
Ces mesures d'information et de publicité seront déter-
minées dans le cadre des décisions individuelles relati-
ves aux formes d'intervention. 
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5.3. Assistance technique 
Si demandé, les partenaires définiront le plus rapide-
ment possible un programme d'assistance technique 
destiné à renforcer les structures de gestion, de coordi-
nation et de contrôle, ainsi que les systèmes de suivi et 
de contrôle du CCA. 
Annexe 
Décision de la Commission 
du 6 juin 1990 
établissant le cadre communautaire d'appui pour les 
interventions structurelles communautaires au titre de 
l'objectif n° 5 b) à Bornholm et dans les autres îles du 
Danemark (90/ 581/CEE). 
LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS 
EUROPÉENNES, 
vu le traité instituant la Communauté économique 
européenne, 
vu le règlement (CEE) n° 2052/88 du Conseil, du 
24 juin 1988, concernant les missions des fonds à 
finalité structurelle, leur efficacité ainsi que la coordi-
nation de leurs interventions entre elles et celles de la 
Banque européenne d'investissement et des autres ins-
truments financiers existants (1 ), et notamment son 
article 11, paragraphe 3, 
considérant que, par la décision 8 9 / 4 26 /CEE, du 
10 mai 1989, la Commission a défini les zones rurales 
éligibles pour bénéficier de l'assistance communautaire 
au titre de l'objectif n° 5 b) tel que défini par le 
règlement (CEE) n° 2052/88 du Conseil (2); 
considérant qu'au Danemark certaines îles ont été 
sélectionnées pour bénéficier de l'assistance commu-
nautaire au titre de l'objectif n° 5 b); 
considérant que l'article 11, paragraphe 3, du règle-
ment (CEE) n° 2052/88 dispose que, sur la base des 
plans de développement des zones rurales présentés par 
(1) JO L 185 du 15.7.1988, p. 9. 
(2) JO L 198 du 12.7.1989, p. 1. 
les États membres, la Commission établit, dans le 
cadre du partenariat et en accord avec l'État membre 
concerné, le cadre communautaire d'appui pour les 
interventions structurelles de la Communauté; 
considérant qu'en vertu de l'article 11, paragraphe 3, 
alinéa 4, dudit règlement le cadre communautaire 
d'appui comprend, notamment, les axes prioritaires de 
développement, les formes d'intervention, le plan de 
financement indicatif dans lequel le montant des inter-
ventions et leurs sources sont précisés, ainsi que la 
durée de ces interventions; 
considérant que le règlement (CEE) n° 4253/88 du 
Conseil, du 19 décembre 1988 (3), portant modalités 
d'application du règlement (CEE) n° 2052/88, fixe, 
au titre III, article 8, les conditions d'élaboration et de 
mise en œuvre du cadre communautaire d'appui; 
considérant que, conformément à l'article 11, para-
graphe 3, du règlement (CEE) n° 2052/88, le gouver-
nement danois a présenté à la Commission, le 29 
octobre 1989, le plan de développement des zones 
rurales pour certaines îles; 
considérant que le plan présenté par le gouvernement 
danois comporte une description des principaux axes 
de développement retenus et des actions qui s'y rappor-
tent, ainsi que des indications sur l'utilisation des 
concours du Fonds européen de développement régio-
nal (Feder), du Fonds social européen (FSE), du Fonds 
européen d'orientation et de garantie agricole, section 
«orientation» (FEOGA), de la Banque européenne 
d'investissement (BEI), et des autres instruments finan-
ciers de la Communauté, envisagée dans la réalisation 
du plan; 
(3) JO L 374 du 31.12.1988, p. 1. 
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considérant que le cadre communautaire d'appui a été 
établi en accord avec l'État membre concerné dans le 
cadre du partenariat visé à l'article 4 du règlement 
(CEE) n° 2052/88; 
considérant que la présente décision est conforme à 
l'avis du comité des structures agricoles et du dévelop-
pement rural et que le comité visé à l'article 124 du 
traité a été consulté; 
considérant qu'en vertu de l'article 10, paragraphe 2, 
du règlement (CEE) n° 4253/88 la présente déci~ion 
est envoyée en tant que déclaration d'intention à l'Etat 
membre; 
considérant qu'en vertu de l'article 20, paragraphes 1 
et 2, du règlement (CEE) n° 4253/88 les engagements 
budgétaires relatifs à la contribution des fonds structu-
rels au financement des interventions couvertes par le 
cadre communautaire d'appui résulteront des décisions 
ultérieures de la Commission approuvant les actions 
concernées, 
A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 
Article premier 
Le cadre communautaire d'appui pour les interventions 
structurelles communautaires dans les zones rurales 
du Danemark au titre de l'objectif n° 5 b), pour la 
période du 1er janvier 1989 au 31 décembre 1993, est 
approuvé. 
La Commission déclare son intention de contribuer à 
la réalisation de ce cadre communautaire d'appui sui-
vant les décisions détaillées qu'il comporte et en 
conformité avec les règles et orientations des fonds 
structurels et des autres instruments financiers 
existants. 
Article 2 
Le cadre communautaire d'appui contient les éléments 
suivants: 
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a) les axes prioritaires retenus pour l'action conjointe 
de la Communauté et de l'État membre: 
développement de l'agriculture et de la pêche, 
développement des autres secteurs écono-
miques, 
développement des ressources humaines; 
b) un aperçu des formes d'intervention à mettre en 
œuvre de façon prépondérante sous la forme de 
programmes opérationnels; 
c) un plan de financement indicatif, à prix constants 
de 1989, précisant pour l'ensemble de la période 
l'enveloppe financière envisagée au titre des 
concours budgétaires de la Communauté destinés 
tant à la mise en œuvre des actions nouvelles dans 
le cadre des axes prioritaires visés sous a) qu'à des 
actions pluriannuelles en cours ou décidées avant 
l'adoption du présent cadre communautaire 
d'appui. 
Cette enveloppe est à répartir comme suit: 
FEOGA, 
section «orientation» 
Feder 
FSE 
4,5 millions d'écus 
12,2 millions d'écus 
6,3 millions d'écus 
Total des fonds structurels 23,0 millions d'écus 
Article 3 
Le royaume du Danemark est destinataire de la pré-
sente déclaration d'intention. 
Fait à Bruxelles, le 6 juin 1990. 
Pour la Commission, 
Ray MAC SHARRY, 
membre de la Commission 
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INFO 92 
La base de données communautaire 
centrée sur les objectifs du marché unique 
Appelez Eurobases: 
fax : + 32 (2) 236 06 24 
phone : + 32 (2) 235 00 03 
~ ... ~ 92· n~ 
n'· . ~~ 
L'EUROPE~ 
TRANSPARENTE 
L'EUROPE sur des réseaux spéciali-INFO 92 contient une information vitale pour 
tous ceux qui enten-
dent se mettre à l'heure 
de 1992. 
EN DIRECT sés dans le transfert de données. Par la rapidi-
té de transmission, par 
les possibilités de mise 
à jour quasi instanta-
née (le cas échéant, plu-
sieurs fois par jour), 
par les procédures de 
dialogue qui ne néces-
sitent aucun apprentis-
sage préalable, INFO 
C'est un véritable 
mode d'emploi du 
grand marché intérieur 
qu'INFO 92 s'efforce 
d'offrir à ses utilisa-
teurs. INFO 92 est un 
état des lieux perma-
nent: les propositions de la Commis-
sion y sont suivies étape par étape, 
chacun des événements marquants 
y est résumé et situé dans son 
contexte. 
L'information est étendue jusqu'à 
son terme: la transposition des di-
rectives d§lns l'ordre juridique in-
terne des Etats membres. 
INFO 92 est accessible à tous par sa 
simplicité d'utilisation. 
En effet, INFO 92 permet la consul-
tation des informations à partir 
d'écrans vidéo en ayant recours à 
une gamme étendue d'appareils de 
grande diffusion que l'on branche 
92 s'adresse au grand public comme 
aux milieux professionnels. 
Le système utilisé permet un accès 
facile aux informations grâce à des 
menus proposés au choix de l'uti-
lisateur et à la structure logique 
de présentation de l'information, 
conforme à celle du livre blanc et 
au déroulement du-processus déci-
sionnel dans les institutions. 
L'utilisateur peut également s'adres-
ser aux bureaux de représentation 
de la Commission ou encore, pour 
les PME, aux «euroguichets» qui 
sont présents dans toutes les régions 
de la Communauté. 
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REPERTOIRE 
DE LA LÉGISLATION COMMUNAUTAIRE EN VIGUEUR 
et d'autres actes des institutions communautaires 
L'ordre juridique communautaire concerne non seulement les 
États membres mais aussi et directement leurs ressortissants. 
Pour les praticiens du droit comme pour tous les citoyens, la 
connaissance du droit national doit donc être complétée par celle 
des dispositions communautaires que le droit national exécute, 
applique ou interprète et auxquelles, dans certains cas, il cède la 
primauté. 
Afin de rendre ces dispositions plus accessibles à tous, la 
Commission des Communautés européennes publie, par 
refonte semestrielle, un répertoire qui concerne: 
le droit contraignant dérivé des traités instituant les 
trois Communautés européennes (règlements, déci-
sions, directives, ... ); 
- le droit complémentaire (accords internes ... ); 
- les accords conclus par les Communautés avec les pays 
tiers. 
Chaque édition du répertoire reprend le titre, la source 
(Journal officiel des Communautés européennes) et les 
modifications des actes législatifs ou assimilés. 
Pour chaque acte, les modifications qu'il a subies sont 
indiquées, avec renvoi à l'acte modificateur et à la source. 
1cm p. (toutes pages confondues)-ECU 75 
ISBN 92-77-64039-1 (volume 1) 
Les références sont classées par matière. Celles relatives 
ISBN 92-77-64041-3 (volumes I et Il) 
FX-56-90-001-FR-C 
aux actes concernant plusieurs matières apparaissent dans chacune 
des rubriques concernées. 
Le répertoire analytique est assorti de deux index, un par numéro 
de document en ordre chronologique, l'autre par mots-clefs en 
ordre alphabétique. 
Le répertoire est disponible dans toutes les langues officielles des 
Communautés européennes. 
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~ ECONOMIE 
EUROPEENNE 
Économie européenne paraît quatre fois par 
an, soit en mars, en mai, en juillet et en 
novembre. Des communications et des 
rapports importants de la Commission au 
Conseil et au Parlement sur la situation et 
l'évolution économiques, ainsi que sur les 
activités d'emprunt et de prêt de la 
Communauté, y sont reproduits. En outre, 
Économie européenne présente des rapports 
et études sur des problèmes intéressant la 
politique économique. 
Deux suppléments complètent Économie 
européenne: 
les suppléments de la série A - «Ten-
dances conjoncturelles» - décrivent, à 
l'aide de tableaux et de graphiques, les 
tendances les plus récentes de la produc-
tion industrielle, des prix à la consom-
mation, du chômage, de la balance com-
merciale, des taux de change et d'autres 
indicateurs. Ces suppléments présentent 
également les prévisions macro-écono-
miques des services de la Commission, 
ainsi que des communications de la 
Commission au Conseil en matière de 
politique économique. Ils paraissent 
mensuellement, sauf en août; 
les suppléments de la série B - «Ré-
sultats des enquêtes auprès des chefs 
d'entreprise et des consommateurs» -
présentent les principaux résultats des 
enquêtes effectuées dans la Commu-
nauté auprès des chefs d'entreprise 
( commandes, stocks, perspectives de 
production, etc.), ainsi que d'autres 
indicateurs cycliques; ils sont également 
publiés chaque mois, sauf en août. 
Sauf indication contraire, les textes sont 
publiés sous la responsabilité de la direc-
tion générale des affaires économiques et 
financières de la Commission des Commu-
nautés européennes (rue de la Loi 200, 
1049 Bruxelles), à laquelle il y aurait lieu 
d'adresser toute demande de renseigne-
ments, à l'exclusion de ceux qui concernent 
la vente et l'abonnement. 
Les adresses des bureaux de vente ams1 
que les conditions d'abonnement sont 
indiquées respectivement à la troisième et à 
la quatrième page de la couverture. 
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Le succès en affaires 
dépend des décisions que vous prenez ... 
qui dépendent des informations que vous recevez 
Assurez-vous que vos décisions se basent sur une information à la 
fois précise et complète. 
Dans un contexte de changement rapide, les économies nationales 
fusionnent en une économie européenne sous l'impulsion de 1992. 
Une information fiable sur la performance de multiples secteurs aux 
fournisseurs, clients, banquiers et décideurs est donc indispensable. 
Petites et moyennes entreprises ont besoin d'accéder à l'informa-
tion. 
Le marché doit être défini, évalué, analysé, l'information sur les 
capacités de production, les goulots d'étranglement et le développe-
ment à venir est nécessaire. 
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